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BANQUE AGRICOLE DE BULGARIE 

oooo 

Cest en 1863, c'est-à-dire lorsque la Bulgarie se 
trouvait encore sous le joug turc, que Tidée de l'orga- 
nisation du crédit agricole a surgi. Elle est due au 
gouverneur de la province dite de Danube, laquelle 
comprenait le pays aujourd'hui connu sous le nom de 
»Bulgarie du Nord«. 

Suivant le projet primitif de Mithat-Pacha, les 
caisses urbaines, comme on les appelait alors, avaient 
pour but de venir en aide aux populations agricoles 
et pour chacune d'elles le champ d'action était limité 
à l'arrondissement. 

Deux ans après, vers l'an 1865,1e gouvernement 
turc édicta une loi créant des organismes pareils dans 
le reste de l'empire. 

Le capital primitif devait se constituer au moyen 
de la vente de produits agricoles prélevés dans chaque 
arrondissement sur la population par décision du con- 
seil d'administration. 
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Quelques années plus tard, dans beaucoup de 
villages et principalement dans la Bulgarie Orientale, 
sous la pression probablement des agriculteurs turcs 
(les plus riches et les plus influents), la perception de 
cette sorte d'impôt commença à se faire d'une autre façon. 

Dans chaque village, tous les agriculteurs culti- 
vaient ensemble quelques terres appartenant à la com- 
munanté. Du produit obtenu on prenait une part égale 
à celle qu'ensemble ils auraient dû fournir, toujours en 
prenant pour base le nombre de paires de boeufs de 
trait de chaciin d'eux. L'autre partie était déposée dans 
les greniers communaux pour constituer une réserve 
en cas de famine. Cette pratique, qui n'a duré d'ail- 
leurs que pendant les années 1872, 1873 et 1874 seule- 
ment, aurait sans doute été préférable pour les popu- 
lations rurales, si les pauvres diables sans aucune 
influence, et qui constituaient la grande majorité de 
cette population, n'avaient été exploités par les plus 
riches, qui laissaient toute la besogne de la culture 
aux pauvres. 

Les céréales ainsi accumulées au proflt des caisses 
urbaines étaient vendues aux enchères par les auto- 
rités communales. 

Les caisses ne commençaient à fonctionner que 
lorsque leur capital atteignait le chiffre de 4000 francs. 

La direction de chaque caisse était conflée à quatre 
personnes élues à la majorité parmi les habitants les 
plus en vue de l'arrondissement Elles portaient le 
nom de »caissiers-lieutenant« de l'arrondissement. Deux 
de ces personnes étaient musulmanes et deux chréti- 




L'ENTRÉE PRINCIPALE. 



ennes. Dans les arrondissements où il n'y avait pas 
de chrétiens, toutes quatre étaient musulmanes. 

Pendant les premières années qui suivirent la 
création des caisses, celles-ci n'étaient ouvertes au 
public qu' un seul jour par semaine, le jour de marché. 
Suivant l'usage d'alors, conservé du reste aujourd'hui, 
le jour de marché était fixe dans chaque ville. Ce 
jour-là seulement amenait une animation inaccoutumée 
par l'affluence des marchands et des acheteurs et con- 
trastait avec les autres jours de la semaine, pendant 
lesquels régnait dans la ville le calme le plus complet 

En dehors des jours de marché, les caisses ne 
pouvaient être ouvertes que pour des motifs d'une 
extrême gravité, et encore fallait-il une autorisation 
spéciale du gouvernement. 

La présence des quatre caissiers était indispen- 
sable. 

Plus tard, lorsque les capitaux et par conséquent 
les opérations eurent augmenté notablement, les caisses 
furent ouvertes tous les jours. 

Pour la tenue des écritures, on choisissait parmi 
les quatre caissiers celui, qui était le plus lettré. On 
lui donnait le titre de secrétaire. Dans le cas où aucun 
des quatre caissiers n'était en état de remplir cette 
tâche, on prenait une personne du dehors. 

Les prêts faits par les caisses urbaines étaient 
consentis sous les conditions suivantes: sur garantie 
personnelle, sur gage d'objets de valeur ou sur hypo- 
thèque. Les échéances variaient de trois mois à un an. 
Le taux de l'intérêt dans toutes les caisses urbaines 
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était de 12 p. c, mais dans celles de la province d'An- 
drinople, ce taux fut réduit à partir de 1867 à 10 p. c; 
dans celles de la province du Danube, depuis 1873 à 
9 p. c. Pour les prêts sur garantie personnelle on exi- 
geait au moins un garant. Celui-ci devait être pro- 
priétaire d'immeubles, c'était là une condition essen- 
tielle. Quant aux gages d'objets de valeur, ils devaient 
avoir une valeur supérieur â la somme prêtée. Enfin, 
dans le cas de prêts sur immeubles (hypothèques), il 
fallait que le revenu net des immeubles hypothéqués 
eût une valeur double de l'intérêt du capital prêté. 

Les formalités à remplir lors de la conclusion 
d'un emprunt sur immeuble étaient réduites à leur plus 
simple expression, à tel point qu'elles n'existaient pour 
ainsi dire pas. Elles consistaient simplement à déposer 
à la caisse les titres de propriété des immeubles hy- 
pothéqués. 

C'est dire que d'après la conception de l'hypothèque 
de ce temps-là, la possession des titres valait propriété. 

Dans le cas de prêts sur garantie personnelle, 
l'emprunteur devait signer la traite ou y apposer son 
cachet. S'il ne savait pas écrire et s'il ne possédait 
pas de cachet, il se contentait de marquer à côté de 
son nom écrit par autrui, l'empreinte de son doigt 
préalablement trempé dans l'encre. Lautenticité de cette 
sorte de signature était garantie et en quelque sorte 
légalisée par l'apposition des cachets de deux musul- 
mans bien connus si l'emprunteur était musulman, ou 
par les cachets de deux chrétiens bien connus si l'em- 
prunteur était chrétien. 
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L'année financière finissait fin octobre. La clôture 
des comptes avait lieu après une vérification faite en 
présence du sous-préfet et d'un membre du conseil 
provincial ou du conseil d'arrondissement Quelques 
notables de l'arrondissements y assistaient également 

Chaque village avait droit à un tiers du bénéfice 
net produit par le capital versé par lui, mais à la con- 
dition que cette somme serait employée exclusivement 
aux oeuvres de bienfaisance et d'utilité publique, telles 
que construction de fontaines, ponts, rues pavées, écoles, 
etc. L'emploi de ces sommes se faisait sous le con- 
trôle du gouvernement. Le restant du bénéfice net était 
réparti proportionnellement aux capitaux respectifs de 
chaque village ayant contribué à former le capital 
total de la caisse. Ainsi le capital de chaque village 
restait la propriété exclusive de ses habitants. 

Telle était l'organisation des caisses urbaines 
jusqu'au jour où la guerre russo-turque fut déclarée 
en 1877. 



* 
* * 

C'est ici que s'arrête la première phase de l'existence 
et de l'organisation de ces caisses urbaines, organisa- 
tion que nous voyons alors si primitive et si incomplète, 
mais qui furent la base et formèrent le noyau des 
puissantes et véritables institutions de crédit qu'elles 
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devinrent par la suite. Si nous voulions nous arrêter 
quelque peu et examiner cette première phase de l'évo- 
lution de ces institutions, nous ne trouvons vraiment 
pas grande chose à dire au point de vue surtout de 
leur activité économique. Celle-ci était restreinte et les 
services rendus peu considérables; cela parce que les 
caisses n'avaient pas encore achevé leur organisation, 
ni complété leurs capitaux. Cette époque de l'existence 
des caisses, de 1863 à 1877, est la plus obscure et 
correspond à la période d'activité la moins efficace. 
11 serait cependant injuste de la critiquer avec sévé- 
rité; et d'abord à cette époque-là on n'avait pas en- 
core une idée bien déterminée sur le rôle économique 
du crédit; on le concevait d'une façon vague et loin- 
taine. De ce qui concerne l'organisation d'un établis- 
sement de crédit, on était en pleine ignorance. La Tur- 
quie de ce temps-là, comme encore aujourd'hui d'ailleurs, 
était un pays fermé aux idées nouvelles venant de 
l'Occident. Elle vivait pour elle seule, elle se suffisait 
à elle-même, dans une ignorance complète et sans 
aucune sivilisation. Le commerce n'existait presque 
pas, même dans l'intérieur du pays; tout le mouve- 
ment commercial se résumait en de petites transactions 
entre la population rurale et la petite industrie repré- 
sentée par certains métiers exercés dans les villes. 
C'était l'industrie telle que nous la voyons en Europe 
occidentale au moyen âge. Le patron travaillant avec 
un compagnon et quelques apprentis dans sa petite 
boutique, vend birectement au public le produit de 
son travail. Quant à l'échange international, c'était 
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une chose dont les Turcs ne concevaient aucunement 
l'utilité. Ils croyaient qu'il vaux mieux vivre de ce 
qu'on produit soi-même et ne pas nouer de relations 
commerciales avec le reste du monde. Ce reste du 
monde gênait les Turcs et ils voulaient l'éviter. Il était 
la source des nouvelles idées, des idées révolutionnaires 
surtout, et ils n'aiment pas entendre parler de ces 
choses-là. 

Si nous ajoutons que les usuriers turcs et bul- 
gares résidant dans les villes, exploitaient impitoyable- 
ment la population rurale par l'usure, nous aurons un 
tableau suffisamment fidèle de la situation économique 
du pays vers les premières années de la seconde moi- 
tié du XIXîîî! siècle, lorsque surgit l'idée de la création 
des caisses urbaines. 

La guerre russo-turque fut un désastre pour les 
caisses urbaines. En effet, partout où l'armée turque 
était battue et devait se retirer, elle détruisait avant 
sa retraite tout ce qui se trouvait sur son chemin. 
La population bulgare fut pillée, le bétail enlevé, les 
habitations incendiées. Il va de soi que les caisses 
urbaines, vu leur caractère d'institutions financières, 
eurent à souffrir le plus, surtout là où elles se trou- 
vaient complètement entre les mains des Turcs. Ainsi, 
presque partout l'encaisse fut enlevée et emportée, soit 
par les autorités, soit par des particuliers; les livres 
et les traites furent détruits, en un mot l'existence des 
caisses fut compromise. 
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Après la signature du traité de San-Stefano et à 
peine la Bulgarie érigée en principauté libre, le gou- 
vernement provisoire prit des mesures énergiques pour 
retrouver et reconstituer les capitaux des caisses et 
assurer l'existence de celles-ci. Pour cette reconstitu- 
tion on se servait des livres là où les traites avaient 
été détruites. Dans certaines localités on retrouva une 
partie des traites. En d'autres endroits, livres et trai- 
tes avaient été enlevés par des sujets turcs,- de qui 
on les obtint en retour par la suite, grâce à Tappât 
de récompenses. Là où Ton ne parvint à retrouver 
aucun document, on nomma des commissions, les- 
quelles aidées par les anciens employés des caisses, 
allaient de village en village inviter les habitants à 
dénoncer leurs dettes. Dans certains arrondissements, 
les débiteurs se déclarèrent volontairement, mais dans 
d'autres, on ne put rien obtenir. 

La reconstitution des capitaux des caisses se con- 
tinua jusqu'en 1880. Notons que depuis la retraite de 
l'armée turque, toutes les caisses avaient cessé de fonc- 
tionner. 

Le 20 juin 1878, le gouvernement provisoire 
russe publia des statuts pour l'organisation des caisses 
dans la Bulgarie du Nord. Aux termes de ces statuts, 
les anciennes caisses urbaines, auxquelles les Russes 
donnèrent le nom de caisses agricoles, nom qu'elles 
conservèrent jusqu'au 1?I janvier 1904, le but de ces 
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institutions restait toujours celui qui leur avait été 
assigné par leur fondateur Mithat-Pacha, en 1863, 
c'est-à-dire prêter de Pargent à la population rurale 
soit sur garantie personnelle, soit sur gage d'objets 
de valeur, soit sur hypothèque, comme nous Pavons 
déjà dit d'ailleurs. 

Comme il n'y avait pour les prêts sur hypothèque 
aucune formalité à remplir, cette façon de pratiquer 
le crédit hypothécaire permit à beaucoup d'emprun- 
teurs de mauvaise foi d'occasionner des pertes consi- 
dérables aux caisses, en aliénant leurs immeubles ainsi 
hypothéqués. 

Que le prêt rentrât dans l'une ou l'autre des trois 
catégories précitées, sa durée ne pouvait plus excéder 
un an. 

En vertu de nouveaux statuts, toute caisse ayant 
un capital supérieur à 200.000 francs était administrée 
par deux caissiers. Cela fut modifié en 1883 et, de- 
puis cette époque, la direction de toute caisse indis- 
tinctement fut confiée à un seul caissier, qui était en 
même temps le chef de l'établissement. 

Aux termes des mêmes statuts, les caissiers étaient 
élus par les agriculteurs de l'arrondissement par le 
moyen d'une élection à deux degrés. Les électeurs- 
agriculteurs élisaient un candidat par cinquante fermes. 
A leur tour, les élus, après avoir été confirmés par le 
ministre des finances, se réunissaient dans la ville chef- 
lieu, de la province et au scrutin secret . nommaient 
les caissiers. C'est le 2 novembre 1883 qu'eut lieu la 
première élection. 
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Les caissiers étaient secondés par un secrétaire. 
Les opérations des caisses étaient les mêmes que 
celles prévues lors de leur création. Le taux de l'intérêt 
était fixé à 9 p. c. Le remboursement devait se faire 
en deux ou au plus en trois ans. 

De leur bénéfice net annuel, les caisses donnaient 
deux tiers aux communes pour servir à leurs besoins, 
le surplus servait à augmenter le capital. 

De même que les caisses urbaines de Mithat- 
Pacha, les caisses agricoles furent mises sous la sur- 
veillance des conseils provinciaux et de leur députa- 
tion permanente. La surveillance directe fut confiée 
aux gouverneurs des provinces; cette surveillance fut 
exercée par le chef de bureau des finances près le gou- 
verneur. Le contrôle suprême ainsi que l'administra- 
tion générale se trouvaient entre les mains du ministre 
des finances. 

Ce que nous avons dit jusqu'ici concerne sur- 
tout les caisses agricoles de la Bulgarie du Nord. Celles 
de la Bulgarie du Sud, ou Roumélle Orientale, ainsi 
qu'on désignait cette province avant son annexion à 
la principauté proprement dite, étaient régies par une 
loi spéciale qui fut édictée par le gouvernement auto- 
nome et promulguée le 22 février 1883. Cette loi, dans 
ses principales dispositions, n'est qu'une copie des 
statuts du 28 juin 1878. Elle resta en vigueur jusqu'au 
28 février 1886; après quoi les caisses de la Bulgarie 
du Sud furent soumises au régime en vigueur dans 
la Bulgarie du Nord, c'est-à-dire aux statuts du 28 
juin 1878. 




LES GUICHETS. 
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Ainsi mises sous un régime unique, les caisses 
agricoles des deux parties du pays subsistèrent pen- 
dant huit ans encore. 

Se rendant compte de l'organisation défectueuse 
des caisses agricoles et de l'impossibilité pour ces éta- 
blissements de répondre aux conditions actuellement 
exigées des institutions de crédit, aussi bien qu'au 
besoin toujours croissant d'argent de la population 
agricole, le ministère des finances, et plus tard celui 
du commerce et de l'agriculture, projetèrent maintes 
fois la réorganisation des caisses. Cette oeuvre n'abou- 
tit que par la loi du 23 décembre 1894 sur les caisses 
agricoles. Cette loi fut mise en vigueur le 151 janvier 
1895. C'est là que finit la seconde phase, également 
assez obscure, de l'activité des caisses et celles-ci, ré- 
organisées et établies sur des bases plus modernes et 
de nature à assurer .leur prospérité, entrent dans la 
troisième période de leur existence, période caractérisée 
cette fois par un essor remarquable à tous les points 
de vue. 



* 

jk Jk 

Des principes nouveaux introduits dans l'organi- 
sation nouvelle écartaient certains vices de l'ancien 
régime et donnaient aux caisses plus de chances de 
succès dans leur activité économique. 

2 
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Les réformes introduites par cette loi sont nom- 
breuses: 

D'abord la création d'une section spéciale au mi- 
nistère du commerce et de l'agriculture pour la direc- 
tion suprême des caisses eut l'avantage de mettre les 
caisses sous une direction administrative unique et 
uniforme. 

Un autre principe établi par la loi du 23 décembre 
1894 consiste en l'union entre les caisses au point 
de vue de l'emploi de leurs capitaux. Aux termes de 
la susdite loi, dans le cas où une caisse aurait de 
l'effectif disponible, le Ministre du commerce et de 
l'agriculture peut ordonner que cet effectif soit avancé 
à une autre caisse qui en aurait besoin. Les avantages 
résultant de cette mesure sont évidents. Ainsi, il 
arrive fréquemment que certaines caisses, à un mo- 
ment donné, disposent d'une encaisse dépassant de 
beaucoup leurs besoins courants, tandis que d'autres 
se trouvent manquer fortement de fonds. Sous l'an- 
cien régime, il résultait de cet état de choses une double 
perte: perte pour les caisses qui ne pouvaient placer 
leurs capitaux disponibles et seconde perte pour celles 
qui, ayant besoin de fonds, ne savaient s'en procurer. 

La réforme de l'administration intérieure des caisses 
est également un des bienfaits de la loi nouvelle. Avant 
sa promulgation, la direction de chaque caisse se trou- 
vait entre les mains d'un caissier, élu par les élec- 
teurs de l'arrondissement, et gouvernant Ja caisse comme 
il l'entendait. Il en était, en effet, le maître absolu. 
Mais ce n'est pas en cela précisément que se trou- 
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vait le mal; il se trouvait le plus souvent à ce que le 
caissier manquait des notions nécessaires à la gestion 
d'un établissement de crédit 

La loi du 23 décembre 1894 a mis fin, dans une 
certaine mesure, à cet état de choses, en instituant à 
côté du caissier, toujours éligible d'ailleurs, un contrô- 
leur nommé par le gouvernement; le pouvoir du cais- 
sier n'était plus absolu, la direction de la caisse étant 
confiée à deux personnes: le contrôleur et le caissier. 

Aux termes de la loi de 1894, le capital de chaque 
caisse agricole et les bénéfices réalisés par elle restent 
sa propriété. Les caisses tiennent compte des capi- 
.taux de chaque village et ville. Ces capitaux sont 
augmentés par la part qui leur revient des bénéfices 
de chaque caisse. Pour augmenter leurs moyens fi- 
nanciers, les caisses agricoles font des emprunts avec 
l'autorisation du ministère du commerce et de 
l'agriculture. Ces emprunts sont contractés au nom 
de toutes les caisses agricoles lesquelles en sont so- 
lidairement responsables. H sont garantis par l'Etat 

Les caisses agricoles ne prêtent de l'argent de 
leurs propres moyens qu'aux agriculteurs. Aux com- 
merçants, industriels et autres non-agriculteurs, elles 
font des prêts pour compte de la Banque nationale 
bulgare. 

Toutes autres opérations sont rigoureusement 
interdites aux caisses. Elle ne peuvent prendre part 
à des entreprises industrielles ou commerciales. 

Avec l'autorisation et sous le contrôle du mi- 
nistre du commerce et de l'agriculture, les caisses peu- 
ne 
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vent, sur la demande et pour le compte des agricul- 
teurs, acheter de l'étranger des ustensiles et machines 
agricoles dont le coût leur sera remboursé par les in- 
téressés dans le délai d'un à deux ans. 
Les caisses agricoles font des prêts: 

a) Sur gage d'immeubles et cela seulement sur 
première hypothèque; 

b) Sur dépôt en gage de papiers de valeur ga- 
rantis par l'Etat ou autres valeurs de même nature 
approuvées par le gouvernement; 

c) Sous garantie de deux personnes solvables et 
sous garantie d'une seule personne si l'emprunteur 
et le garant sont connus à la caisse comme personnes 
solvables. 

Les prêts avec un seul garant ne peuvent cepen- 
dant pas dépasser la somme de 500 francs. 

Aux sociétés agricoles d'épargne, les caisses ouv- 
rent des comptes-courants et escomptent les trai- 
tes de leurs débiteurs, pour lesquelles les dites soci- 
étés restent responsables. 

Les prêts à courte échéance sont consentis pour 
le terme de un à quinze mois, ceux à longue éché- 
ance pour le terme de deux à vingt ans. Les prêts à 
longue échéance ne sont faits que sur hypothèque. 

En cas de besoin, les caisses peuvent, avec 
l'autorisation préalable du ministère du commerce et 
de l'agriculture, escompter leur portefeuille, soit à la 
Banque nationale bulgare, soit à d'autres institutions 
de banque. 
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Il est créé au ministère du commerce et de l'a- 
griculture un poste de chef des caisses agricoles. Ce- 
lui-ci sera spécialement chargé de leur administration. 
La direction de chaque caisse est confiée à un contrô- 
leur et à un caissier. Auprès de chaque caisse agri- 
cole existe un conseil d'administration se composant 
du contrôleur, du caissier et de neuf membres élus: 
trois par le conseil du district, trois par le conseil 
municipal du siège de la caisse et les trois autres par 
les maires des autres communes du ressort Le man- 
dat des membres est d'une durée de trois ans, ils 
doivent appartenir à la classe agricole, sauf deux des 
membres élus par le conseil du district et par le con- 
seil municipal de la résidence qui peuvent être des 
non-cultivateurs. 

Les contrôleurs des caisses sont nommés et des- 
titués par le ministre du commerce et de l'agriculture; 
les caissiers, par le conseil départemental avec l'app- 
robation du ministre. 

Telles sont les principales dispositions de la loi 
du 23 décembre 1894, qui à mis les caisses agricoles, 
pour la première fois de leur existence, sur une bonne 
voie de développement et de prospérité économique. 
En effet, l'institution d'une section spéciale pour la 
direction des caisses, l'union des caisses au point de 
vue de leurs capitaux respectifs et de leur responsa- 
bilité, l'adjonction d'un contrôleur près de chaque caisse, 
l'introduction de la comptabilité à partie double, 
l'admission du principe des emprunts que les caisses 
peuvent contracter pour augmenter leurs moyens fi- 
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nanciers, la charge que la loi leur impose d'être rep- 
présentants de la Banque nationale bulgare dans les 
localités où celle-ci n'a pas de succursales, ce sont 
là des innovations qui ont changé grandement la phy- 
sionomie aussi bien que l'organisation primitive des 
caisses, auparavant destinées à servir aux intérêts 
exclusifs de quelques personnalités influentes. D'ores 
et déjà les caisses ont la physionomie de vraies in- 
stitutions de banque; elles sont plus fréquentées et 
plus connues du public. 

Pour élargir et pour donner un plein essor à 
ses opérations les caisses agricoles on conclu à l'étran- 
ger un emprunt de 30.000.000 de francs à 5 p. c. 
d'intérêts, dont Ve seulement ont été émis. 



Ainsi réorganisées, les caisses agricoles conti- 
nuèrent à fonctionner sous ce nouveau régime jusqu'en 
1897. De nouveaux principes furent alors introduits 
dans leur organisation. Cette époque de l'existence 
des caisses, si courte qu'elle soit, est marquée par un 
progrès rapide et un accroissement considérable de 
leurs opérations, comme les données ci-dessous le 
montrent. 

En effet, le capital des caisses, à la fin de l'année 
1894, se montait à francs 22,240,952; et à la fin de 
l'année 1897, il atteignait le chiffre de 28,834,088 francs; 
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d'où il ressort que, pendant une période de trois 
ans le capital a augmenté de 6,500,000 francs. 

Le portefeuille au 31 décembre 1894 
était de 32,492,581 

Au 31 décembre 1897, il s'élevait à . 51,607,399 

Les prêts sur hypothèque au 31 dé- 
cembre 1894, se chiffraient à 1,459,706 

Au 31 décembre 1897, ce chiffre s'était 
élevé à 10,331,042 

Les dépôts d'orphelins étaient au 31 
décembre 1894 de 4,699,253 

Au 31 décembre 1897. . . . 5,405,645 

Les dépôts à terme fixe se montaient 
au 31 décembre 1894, à * 1,721,516 

Au 31 décembre 1897, ils s'élevaient 
au chiffre de 7,884,298 

Les dépôts à vue étaient au 31 dé- 
cembre 1894 de 996,154 

Au 31 décembre 1897, ils étaient de . 1,832,374 

Pendant lannée 1 894 les caisses avaient 
effectué des opérations pour une somme 
totale de 129,597,668 

Pendant l'année 1897, pour .... 396,374,011 

Les bénéfices nets des caisses pen- 
dant l'année 1894 furent de 941,512 

Les bénéfices nets réalisés pendant 
l'année 1897 furent de ...... . 2,258,787 

Pendant l'année 1894, les caisses n'avaient fait 
aucune opération pour le compte de la Banque nati- 
onale bulgare, tandis que pendant l'année 1897, elles 
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ont effectué des opérations pour cette banque pour 
un chiffre de 20,871,327 francs. 

Les modifications introduites pendant l'année 
1897, à la loi de 1894, portent sur les points que 
voici: d'abord a été introduit le principe que les caisses 
agricoles peuvent prêter de l'argent aux non-cul- 
tivateurs à la condition que les fonds nécessaires 
soient prélevé sur les dépôts des orphelins et sur les 
versements faits par des particuliers. C'est là une dis- 
position qui permette de faire fructifier ailleurs leurs 
capitaux disponibles, lorsqu'il n'y a point de deman- 
deurs agriculteurs. Ainsi, les caisses peuvent prêter 
depuis lors aux commerçants, industriels, fonction- 
naires et autres. 

L'encaissement des traites étrangères, des bons et 
autres valeurs à été ajouté aux opérations que les 
caisses pouvaient faire jusque-là. 

Il leur à été permis d'effectuer des opérations en 
commission et pour le compte d'autres établissements 
de crédit, de commerce, d'industrie, ainsi que pour le 
compte de tierces personnes, mais toujours contre 
garantie matérielle et sans, toutefois, engager n'im- 
porte quelle partie de leur capital. 

Deux autres innovations d'une haute importance 
furent la création d'une section spéciale et indépen- 
dante pour la direction des caisses et la suppression 
définitive du principe de l'éligibilité du caissier. En 
effet, pour diriger l'administration des caisses agricoles, 
il est créé une section spéciale relevant du ministre 
du commerce et de l'agriculture. 
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La direction de cette section est confiée au chef 
des caisses agricoles, nommé par ukase princier sur 
la présentation du ministre du commerce et de l'agri- 
culture. 

Ce chef est secondé par deux conseillers qui sont 
les inspecteurs principaux des caisses agricoles, nom- 
més par le prince sur la proposition du ministre du 
commerce et de l'agriculture. 

Ces trois fonctionnaires ne peuvent être révoqués 
sans la décision de l'Assemblée nationale. 

Ils composent le conseil d'administration des cais- 
ses agricoles près la direction centrale. 

La suppression du principe de l'éligibilité du cais- 
sier vient compléter l'oeuvre bienfaisante de la créa- 
tion d'une administration centrale indépendante. Doré- 
navant le caissier devient un fonctionnaire relevant 
directement de cette administration, qui le nomme et 
le révoque. Ainsi, la loi de 1897 a permis à l'admi- 
nistration centrale de recruter un personnel relative- 
ment capable pour les fonctions si délicates d'une in- 
stitution de crédit. Près de l'administration centrale 
est institué un cours préparatoire par lequel passent 
les futurs contrôleurs et caissiers. Dans ce cours on 
enseigne les connaissances principales que nécessite 
la bonne gestion d'une banque moderne. Les récipien- 
daires sont nommés après avoir subi un examen au 
moins satisfaisant. De cette façon, on a pu mettre à 
la tête de chaque caisse un contrôleur et un caissier 
possédant déjà à un degré suffisant les connaissances 
que leur rôle public et social exigeait. 
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La loi de 1897 a comblé les lacunes existant dans 
l'organisation des caisses et a définitivement établi cel- 
les-ci sur les principes tout modernes d'une institution 
de banque. 

Aux termes de l'article 39 des statuts, les agri- 
culteurs qui ne sont pas domiciliés dans la commune 
du siège de la caisse font au maire de leur commune 
leur demande d'emprunter en présence de deux garants 
et du secrétaire de la mairie; ils en fixent le montant 
et le terme. Le maire et le secrétaire de la mairie font 
une enquête sur la solvabilité de l'emprunteur et de 
ses garants et concluent en faveur du prêt total, par- 
tiel ou au rejet de la demande. Lorsque le maire et 
le secrétaire ont conclu à la possibilité du prêt, ils pré- 
parent la traite, qu'ils font signer en leur présence par 
les garants et l'emprunteur. La traite est alors remise 
à l'emprunteur ainsi qu'un certificat. Le maire indique 
dans ce certificat le montant de l'emprunt qu'on peut 
accorder à l'emprunteur, le nombre, la superficie et la 
valeur des immeubles inscrits sur les registres de la 
commune au nom de l'emprunteur et des garants; si 
ces propriétés sont personnelles ou indivises entre el- 
les, éventuellement, le nombre des bestiaux: boeufs, 
chevaux, porcs, etc. Le certificat doit mentionner, en 
outre, non seulement le métier principal de l'agricul- 
teur et de ses garants, mais aussi les métiers acces- 
soires: cabaretier, épicier, éleveur, etc. 

Or, il arrive que certains maires et secrétaires 
pour des raisons facile à comprendre, font un mauvais 
usage du droit leur accordé par la loi de fixer la sol- 
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vabilité des emprunteurs. Il est vrai que la loi, pour 
obvier à cet inconvénient, d'ailleurs prévu, stipule que 
tout emprunteur qui n'est pas satisfait de la décision 
du maire, peut s'adresser directement à la caisse, mais 
il ne reste pas moins vrai cependant que tout ceci 
cause, pour les emprunteurs ainsi traités par le maire, 
une perte inutile de temps et de frais, sans pouvoir 
toujours écarter l'injustice et le caprice des maires peu 
scrupuleux. 

Pour remédier à ce mal, vers l'an 1901, on a com- 
mencé à instituer, dans les localités d'une certaine im- 
portance, des agences à la tête desquelles se trouve 
un employé de la caisse du ressort. Ces agents recu- 
eillent directement et envoyent à la caisse les renseig- 
nements nécessaires concernant les clients. Ils ont le 
droit d'accorder les petits crédits et de renouveler les 
anciens. Ces agences ont eu le double avantage de re- 
médier, dans une )certaine mesure, au mal existant, 
tout en facilitant le crédit aux agriculteurs. Il y a, à 
présent, un nombre suffisant d'agences servant d'inter- 
médiaires entre la banque et la clientèle. 

Quoi qu'il en soit et malgré ces défauts, les cais- 
ses agricoles bulgares ont toujours marché de l'avant 
et ont rendu des sirvices énormes au pays. Que se- 
rait-il advenu, par exemple, dans les années d'inonda- 
tion, de sécheresse, de gelée, de grêle, etc., lorsque la 
récolte était compromise et l'unique ressource de l'agri- 
culteur tarie, sans l'existence de ces institutions de cré- 
dit? Cependant cela s'est produit souvent, et ce sont 
toujours les caisses agricoles qui ont sauvé la situa- 
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tion. Elles sont toujours venues en aide aux agricul- 
teurs éprouvés, leur ont permis de sortir de la crise 
et d'attendre la récolte nouvelle. La petite propriété 
foncière est la base de la constitution de l'Etat bulgare 
et cette base aurait été trop souvent ébranlée sans l'in- 
tervention bienfaisante des caisses agricoles. Entre 
autre les caisses agricoles ont acheté à l'étranger 
600,000 kilogr. de sulfate de cuivre et 10,000 pulvé- 
risateurs pour le traitement des vignes mildiousées, 
qu'elles ont distribué parmi la masse des agriculteurs- 
viticulteurs au. prix de revient C'est par leur inter- 
médiaire que les agriculteurs ont eu la fourniture du 
plus grand nombre de divers outils et machines ara- 
toires toujours au prix de revient En un mot les 
caisses agricoles ont intervenu partout où leur con- 
cours pouvait être utile à l'griculture et c'est par là 
précisément qu'elles ont fait ressortir d'une façon nette 
leur caractère d'institutions sui gène ris, intimement 
liées à l'agriculture nationale. Ces institutions ont 
joué le rôle principal dans l'évolution économique du 
pays, et à notre sens, elles ont dignement rempli leur 
devoir envers la partie. Lorsque l'histoire du dévelop- 
pement économique du pays sera écrite, et lorsqu'on 
verra la part que les caisses agricoles y ont prise, on 
leur rendra les plus grands hommages, nous en sommes 
fermement convaincus. 
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Les caisses agricoles bulgares réorganisées par 
la loi du 23 décembre 1894, laquelle fut complétée par 
la loi de 1897, existèrent sous le nom de caisses agri- 
coles jusqu' au 31 décembre 1903. A cette date fut 
promulguée une loi créant par la réunion de toutes 
les caisses agricoles, une banque dénommée Banque 
agricole de Bulgarie. L'idée de Tunion de toutes 
les caisses agricoles en une banque agricole existait 
depuis quelques années. En effet, l'ancienne admini- 
stration centrale, qui se trouvait à la tête des caisses, 
ne répondait pas tout à fait au but, en ce sens que 
cette administration dirigeant 85 institutions de crédit, 
n'était pas elle-même une institution de crédit. C'était 
tout simplement un organisme n'ayant que la direc- 
tion administrative des caisses. Il y avait là une la- 
cune que vint combler la loi du 31 décembre 1903. 

Nous allons exposer brièvement les dispositions 
principales de cette loi: 

Il est créé sous le nom de banque agricole de 
Bulgarie une institution de crédit avec siège social 
dans la capitale de la principauté. Cette banque a des 
succursales partout où il existait des caisses agricoles. 

Le capital de la banque agricole de Bulgarie est 
de 35 millions de francs. Il est formé des capitaux de 
toutes les caisses agricoles existant au moment de la 
promulgation de la loi. 
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Les bénéfices nets de la banque se répartissent 
comme suit: 12 p. c. pour la création d'un fonds ser- 
vant à couvrir les pertes éventuelles; 25 p. c. pour la 
formation d'un capital de réserve; 35 p. c. à ajouter 
au capital de fonds; 3 p. c. pour le personnel de la 
banque et 25 p. c. pour encouragements à l'agriculture 
et aux branches qui s'y rattachent Au commencement 
de chaque année, la banque met à la disposition du 
ministère de l'agriculture les 25 p. c. provenant des 
bénéfices de l'année précédente et devant servir à l'en- 
couragement de l'agriculture. 

Le capital aussi bien que la réserve restent la 
propriété des villages et villes, qui ont participé à la 
formation du capital des caisses agricoles existantes 
et proportionnellement à la somme que chaque village 
et ville possède au 31 décembre 1903. 

La banque peut, avec l'autorisation de l'Assem- 
blée nationale, contracter des emprunts par obligations 
garanties par l'Etat 

La banque a pour but d'aider de son crédit de 
préférence la population agricole. Elle peut cependant 
prêter aux non-cultivàteurs, mais en n'y engageant 
qu'une partie seulement des sommes provenant de ses 
dépôts. 

La gestion de la banque et de ses succursales et 
agences est confiée à un gouverneur assisté de quatre 
administrateurs. 

Le gouverneur et les administrateurs sont nom- 
més par le prince, sur la présentation du ministre du 
commerce et de l'agriculture; ils ne peuvent pas être 
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révoqués sans décision préalable de l'Assemblée na- 
tionale. 

Le gouverneur avec les administrateurs forment 
le conseil d'administration de la banque. 

La gestion de chaque succursales est confiée à 
un chef, qui a comme conseillers le caissier, le comp- 
table et un autre fonctionnaire-juriste de la succursale. 

Chaque agence est gérée par un agent 

Telles sont les principales dispositions de la nou- 
velle loi organique de la banque agricole de Bulgarie. 
Si nous analysons cette loi, nous voyons qu'il n'y a 
pas de changement de principe entre les anciennes 
caisses agricoles et la banque agricole de Bulgarie au 
point de vue du but à poursuivre. Le principe fonda- 
mental qui consiste en ce que cette institution doit 
aider de son crédit la population agrilcole, continue 
à exister et il reste à la base de la constitution de la 
banque nouvellement créée. 

Remarquons cependant, qu'il y a certaines inno- 
vations, surtout dans les opérations que la banque 
peut faire. Ces innovations sont le résultat de l'exten- 
sion que les opérations et les moyens financiers des 
caisses agricoles avaient prise. Ainsi, d'ores et déjà la 
banque peut prêter à l'Etat, aux communes, aux con- 
seils départementaux. 

Une autre innovation, c'est l'adoption des war- 
rants agricoles. Dorénavant tout agriculteur peut em- 
prunter sur les produits agricoles ou industriels pro- 
venant de son exploitation. Pour un pays tel que la 
Bulgarie, où tout cultivateur est en môme temps pro- 
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priétaire, les warrants agricoles sont une heureuse 
combinaison dans l'évolution du crédit agricole. En ef- 
fet, tout cultivateur pourra jouir du crédit de la ban- 
que par ses propres moyens, sans qu'il soit nécessaire 
de faire appel à la garantie d'autrui, comme c'est le 
cas lorsqu'il s'agit du crédit personnel. Par là, tout en 
permettant à chaque cultivateur d'user plus facile- 
ment du crédit de la banque, l'introduction des war- 
rants agricoles aura, au surplus, ce bienfait de préser- 
ver la banque des pertes éventuelles, qui sont le ré- 
sultat inévitable de l'emploi du crédit personnel. Ainsi, 
par la mise en pratique .des warrants agricoles, nous 
voyons le crédit réel se substituer au crédit person- 
nel, au moins dans une grande mesure. 



* * 

Si nous voulons maintenant nous, arrêter quelque 
peu et essayer d'établir et dégager le caractère juri- 
dique de cette institution de crédit,, nous nous trouvons 
vraiment devant une . difficulté, un problème dont la 
solution, dans un sens ou dans un autre, nous paraît 
assez difficile. En effet, où classer la banque agricole 
de Bulgarie vu son caractère et son organisation, qui 
diffèrent de tout autre institution de ce genre? Son 
but, nous le trouvons presque partout, dans toutes les 
associations constituées en vue d'aider soit les asso- 
ciés, soit d'autres personnes; dans chaque société d'un 
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caractère mutualiste, et surtout dans les associations 
de crédit du type Raiffeisen. Mais nous ne retrouvons 
que le but; les autres principes n'y sont pas. Et d'abord, 
dans la banque agricole de Bulgarie on ne voit ni le 
principe de la mise de fonds, ni les actions existant 
dans certain nombre des associations de crédit; ni ce- 
lui de la responsabilité illimitée, qui fait le principe 
fondamental des caisses rurales Raiffeisen. Cependant 
un certain nombre de principes des autres associations 
du même genre existent également dans la banque 
agricole de Bulgarie. Tout d'abord, elle est constituée 
pour ainsi dire par la bonne volonté des intéressés, 
les agriculteurs bulgares, en vue de s'entr'aider dans 
les questions de crédit. De même, les mises existent 
aussi, puisque ce sont précisément ces mises qui ont 
formé le noyau du capital actuel, lequel se monte au 
chiffre rond de 40 millions. La seule différence, c'est 
qu'on ne tient pas compte de ces mises, perdues pour 
leurs fournisseurs au moment même où elles étaient 
versées. Le principe de la responsabilité illimitée, bien 
que mitigé, nous le voyons apparaître également Seu- 
lement c'est la banque — personnalité juridique — 
qui est de façon illimitée responsable et engagée par 
tous ses biens, et non pas les individus, c'est-à dire 
ceux qui ont fourni le capital. 

En réalité, la banque agricole de Bulgarie est une 
institution d'un genre tout spécial, se rapprochant des 
autres associations du même genre en beaucoup de 
points, mais en même temps différant d'elles en plus 
de points encore. Nous ne connaissons pas de type 
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identique parmi les autres institutions de crédit Partout 
où ii est question de rhises, celles-ci» bien que sou- 
mises souvent jà des conditions spéciales pour être re- 
tirées, appartiennent finalement à leurs bailleurs. Dans 
le cas qui nous occupe, cela n'existe, pas. On a fourni 
le capital, mais on n'a pas le droit d'en demander la 
restitution. Ici ce ne sont pas les particuliers, les vé- 
ritables fournisseurs de fonds, qui sont censés les avoir 
fournis, c'est la collectivité qui s'est substituée à eux 
et qui est le propriétaire légal et juridique du capital 
Juridiquement et en fait, c'est une fiction, il est vrai, 
mais c'est précisément en vertu de cela peut-être que 
les anciennes caisses agricoles bulgares ont pu sur- 
vivre à tant de crises et de bouleversements politiques 
d'une gravité extrême, d'où elles sont sorties presque 
intactes pour continuer dans les conditions meilleures 
d'aujourd'hui, sous sa dernière forme de banque unique, 
leur oeuvre pour le grand bien de tout le pays. 

Dans les autres institutions de crédit, ce sont les 
particuliers, les individus, qui sont les véritables pro- 
priétaires du capital. Dans notre cas, c'est à la col- 
lectivité qu'appartient le capital. C'est peut-être parce 
que les versements dans leur plus grande partie furent 
effectués en nature et étaient le fruit du travail corn* 
mun de tous les agriculteurs, qu'on n'a pas voulu tenir 
compte des versements des individus et qu'on a pro- 
clamé le principe de la non-restitution, définitive aux 
particuliers du capital versé. 

Aux termes de la loi du 23 décembre 1894, sur 
les caisses agricoles, le capital de chaque caisse agri- 
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cole et les bénéfices réalisés par elle restent sa pro- 
priété. Le môme principe, quelque peu modifié, nous 
le trouvons aussi dans les dispositions de la loi sur 
la banque agricole de Bulgarie. L'article 4 de cette loi 
dispose que le capital de fondation et le capital de 
réserve de la banque agricole de Bulgarie constituent 
la propriété des communes urbaines et rurales, qui ont 
contribué à la formation des capitaux des anciennes 
caisses agricoles et ce au prorata de la somme qui 
sera constatée appartenir à chaque ville ou village au 
31 décembre 1903. Ajoutons immédiatement, pour bien 
fixer 1 es idées, que la banque tient compte de la part 
du capital versé par chaque ville et village, qu'on aug- 
mente annuellement par les bénéfices nets, en propor- 
tion du capital Le capital de la banque appartient donc 
à la nation entière, représentée par des personnalités 
morales — les villes et les villages — dont les habi- 
tants ont contribué à la formation de ce capital, lors 
de la création de l'institution en 1863. Mais aussi bien 
que les particuliers, ces propriétaires collectifs, n'ont 
plus le droit de retirer leur part de l'ensemble du capital 
de la banque et restent, en quelque sorte, nu-proprié- 
taires. 

Ainsi, nous nous trouvons devant l'impossibilité ab- 
solue de pouvoir raisonnablement ranger la banque agri- 
cole de Bulgarie sous n'importe quelle rubrique parmi 
les associations que la science économique connaît au- 
jourd'hui. Disons que c'est une association de 
crédit sans associés individuels, consti- 
tuée par des mises personnelles dont les 
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bailleurs ne sont pas connus, etdont on 
ne tient pas compte; ayant des proprié- 
taires collectifs mais qui ne sontque des 
nu-propriétaires, le capital appartenant 
à son véritable propriétaire qui est la na- 
tion entière pour l'ensemble du capital. 



Pour compléter Tétude sur la banque agricole de 
Bulgarie, nous ne pouvons ne pas parler du mouve- 
ment coopératif dans notre pays pendant les quelques 
dernières années; c'est ce que ce mouvement s'est ré- 
solu dans l'organisation de plus de 250 sociétés coopé- 
ratives de crédit agricole. 

C'est en 1896 que pour la première fois on a es- 
sayé d'organiser de sociétés coopératives à la cam- 
pagne. L'idée est due à l'initiative privée. Certains fonc- 
tionnaires des caisses agricoles, inspecteurs agricoles, 
curés, maîtres d'écoles et autres, dont le contact quo- 
tidien avec la population rurale leur permettait de pé- 
nétrer de près dans la vie des agriculteurs, d'en sai- 
sir les besoins et d'étudier sur place les mesures à 
prendre pour remédier au mal, se sont donnés la tâche 
aussi noble que difficile de propager l'idée de coopé- 
ration parmi les gens de la campagne. C'est surtout 
l'usure que l'on se proposait à combattre par l'organi- 
sation des sociétés coopératives; en effet, les agricul- 
teurs en souffraient encore, bien que les caisses agri- 
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coles y luttaient depuis longtemps. Il fallait combattre 
le mal sur place et pour cela fallait-il organiser des 
caisses rurales locales. 

Depuis le commencement l'Administration cen- 
trale des anciennes caisses agricoles s'est mise à la 
tête du mouvement en encourageant les propagateurs 
de l'idée et leur prêtant tout son concours. Elle fut la 
première à bien juger toute la portée économique d'une 
vaste organisation de l'association coopérative dans le 
pays, et a mis ses moyens financiers à la disposition 
des sociétés coopératives. Elle a prescrit au personnel 
des caisses agricoles de bien étudier la matière sur la 
coopération, de faire de conférences et de propager 
l'idée coopérative dans la population agricole. En les 
futures sociétés coopératives de crédit, l^Administration 
centrale voyait en môme temps et ses agents natu- 
rels et ses auxiliaires précieux pour la propagation du 
crédit agricole. Les caisses rurales locales serviraient 
de point de contact entre les caisses agricoles et l'agri- 
culture bulgare. 

La banque agricole de Bulgarie à repris l'oeuvre 
de l'Administration centrale d'autrefois et continue à 
guider les sociétés créées, leur ouvre de crédit sous 
forme de comptes-courants, prépare le terrain pour 
en augmenter le nombre, en un mot elle fait tout ce 
qui est dans son pouvoir pour mener à bonne fin l'i- 
dée de mutualité dont les agriculteurs ont déjà pu ju- 
ger l'utilité pratique. Pour le moment l'attention de la 
banque est portée surtout sur la question importante 
de préparer aux sociétés des administrateurs habiles» 
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Pour y arriver elle organise de temps à autre des cours 
spéciaux aux curés et aux maîtres d'écoles où on leur 
enseigne tout ce qui est nécessaire à rorganisation et 
au fonctionnement régulier des sociétés. Dans les réu- 
nions professionnelles des maîtres d'écoles se faisant 
périodiquement la banque envoie des conférenciers pour 
entretenir l'assistance des questions de la coopération. 
En outre, près la banque est institué un bureau spér 
cial chargé de donner aux sociétés tous les renseigne- 
ments demandés, les inspecter, les préserver des fau- 
tes qu'elles peuvent commettre éventuellement, enfin 
pour les diriger vers le but poursuivi. 

Bien que les premières années l'idée de coopéra- 
tion trouvait des adhérents éparpillés çà et là dans la 
masse des agriculteurs, la création des sociétés coopé- 
ratives de crédit se faisait lentement; les adhérents de 
l'idée hésitaient devant la responsabilité illimitée des 
membres; car s'est sur cette base qu'est posée l'orga^ 
ilisation des sociétés coopératives bulgares. Fallait-il 
donc travailler encore sur ce point pour disperser la 
peur non-justifiée des agriculteurs. Après un travail 
dur et continu on est parvenu à obtenir de bons ré- 
sultats; ainsi durant les deux dernières années nous 
avons eu à constater un essor rapide dans la forma- 
tion des sociétés. 

Il y a actuellement 254 sociétés coopératives de 
crédit, comptant 14.382 membres. 

Au 31 décembre 1906 les sociétés ont un crédit 
chez les succursales de la banque pour un 
chiffre de 3.000.000 
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: A la même date le portefeuille des so-» 
cjétés se monte au chiffre de . . ... 2.900.000 

Les dépôts à échéance fixe s'élèvent à 500.000 
Les cotisations des membres se chiff- 
rent â ....,'........ . 170.000 

De ce que nous avons dit sur l'organisation des 
associations coopératives de crédit, il ressort que ce 
genre d'association dans notre pays, laisse encore à 
désirer; il n'est qu'au début de son développement, 
mais en même temps nous voyons aussi avec queJle 
énergie on s'est mis à l'organiser et à le faire pros- 
pérer. Lorsque les éléments manquant aujourd'hui pour 
la formation de la coopération chez nous, ne feront 
plus défaut dans un avenir prochain, nous sommes 
convaincus que les associations coopératives de cré- 
dit prendront un essor inattendu et deviendront des 
auxiliaires précieux à la banque agricole de Bulgarie. 
C'est par une action combinée de la banque agricole 
et des sociétés coopératives de crédit que cette forcé 
économique que constitue le crédit, se propagera dans 
les masses de la population agricole et contribuera à 
mettre en oeuvre toutes les forces productives de l'agri- 
culture bulgare et à en tirer parti. 



De cette étude sur la banque agricole de Bul- 
garie, $i incomplète qu'elle soit, nous voyons ressortir 
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les traits caractéristiques, non seulement du crédit 
agricole lui-même, mais de son oi^^nisation initiale et 
surtout de la façon dont le capital fut constitué. A une 
époque troublée, un peuple subjugué et triplement ty- 
ranisé, à la fois par ses maîtres politiques les Turcs, 
par le clergé grec et par les usuriers bulgares, qui à 
ce point de vue faisaient cause commune avec les 
Turcs, chercha à remédier dans la limite du possible 
à la situation intolérable qui lui était créée. Parmi les 
gouvernants turcs, tous ignorants et corrompus, se 
trouva cependant un homme clairvoyant et d'une haute 
culture qui voyait, que Tempire turc allait précipitam- 
ment vers Tabîme. Il voulut en arrêter la chute en la 
constituant sur d'autres principes que ceux qui en 
étaient la base jusqu'alors. Il élabora et présenta à Con- 
stantinople, à l'approbation du Sultan, une espèce de 
constitution. Dans cette constitution, Mithat-Pacha pré- 
voyait, entre autres réformes, la création dans son vi- 
layet du Danube d'une sorte d'institution de crédit à 
laquelle il donnait le nom de caisses rurales et qui 
devaient aider de leur crédit la population agricole. 
Remarquons en passant que c'est le seul point de la 
constitution de Mithat-Pacha qui a vu sa réalisation 
pratique. 

Si nous voulons faire un essai sur la recherche 
des motifs qui ont poussé Mithat-Pacha d'entreprendre 
cette oeuvre utile, nous devons commencer par recons- 
tituer la situation économique et politique de l'empire 
turc de son temps. Nous en avons déjà parlé dans 
cette étude; nous compléterons brièvement notre pensée. 
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Tout d'abord le créateur de Tinstitution, Mithat- 
Pacha, lui-même était un homme d'une intelligence 
rare; c'est en Europe occidentale qu'il avait reçu son 
instruction et était au courant des perturbations dans 
la vie économique et politique se produisant en occi- 
dent sous la poussée irréductible des nouvelles idées. 
Il étudiait et connaissait les besoins de la population 
de son vîlayet Cette population ne pouvait plus sup- 
porter le régime des usuriers turcs et bulgares et se 
trouvait dans l'impossibilité de pouvoir payer l'impôt 
à l'Etat; à tel point elle fut appauvrie par l'usure, Mit- 
hat-Pacha eut le mérite de concevoir ce lamentable 
état de choses et à y remédier dans les limites du pos- 
sible. Sous une forme différente il a mis en pratique 
ce que Ton avait déjà fait ailleurs ayant lui. L'organi- 
sation initiale des caisses rurales bulgares coïncide 
avec l'institution de pareils organismes de crédit agri- 
cole en Allemagne et ceci porte à croire que le gou- 
verneur de la province danubienne n'ignorait pas ce 
qui se passait en Europe occidentale concernant la 
lutte contre l'usure. Cependant l'oeuvre entreprie par 
Mithat-Pacha n'aurait pu réussir, pensons-nous, si le 
milieu social ne se prétait pas, en favorisant la réus- 
site d'une initiative de ce genre. Outre les causes pu- 
rement économique, nous croyons qu'il y avait aussi 
de causes d'ordre politique qui ont également poussé 
Mithat-Pacha à préconiser la création des caisses ru- 
rales bulgares de 1863. 

En effet, à cette époque-là l'élément bulgare com- 
mençait à se soulever contre ses oppresseurs. Des ban- 
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des révolutionnaires se formaient et se jetaient dans 
lès montagnes pour guetter et combattre les Turcs. 
C'était l'époque la plus troublée qu'on ait connue de*- 
puis que le joug, politique pesait sur la Bulgarie. 11 
ne se passait pas de mois sans qu'un engagement 
entre l'armée impériale et les bandes bulgares n'eût 
lieu. Ce fut le commencement de la révolution. Dans 
ces conditions politiques, il est aisé de comprendre que 
les autorités cherchassent à calmer les populations sou- 
levées. La proposition du gouverneur de la province 
du Danube, pour la création des caisses rurales, ve- 
nait à propos. Et si même cette proposition avait des 
motifs politiques, la création des caisses en question 
répondait cependant à un besoin réel et pressant de 
la podulation agricole bulgare; c'était une coïncidence 
entre les intérêts politiques des maîtres et les intérêts 
économiques des rayas, mais une coïncidence heureuse 
qui devait se produire pour assurer la création d'une 
oeuvre sociale. 

Le crédit agricole bulgare, organisé en 1865, de- 
vait subir, douze ans après, le contre-coup fatal de la 
guerre de 1877. Dans la partie historique de cet ex- 
posé, nous avons dit plus haut quelle influence fâ- 
cheuse cette querre exerça sur le capital des caisses 
rurales d'alors. On dut recommencer la constitution du 
capital. Puis, en plusieurs fois on organisa le crédit 
agricole pour le réorganiser peu de temps après, et la 
vraie histoire de ce crédit, depuis son institution ini- 
tiale, n'est qu'une réorganisation continuelle. C'est que 
l'institution de ce crédit en Bulgarie a, comme uii vé- 
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ritable organisme social, et malgré tous les obstacles, 
petits et grands, qui sont venus lui barrer le chemin, 
constamment évolué vers le progrès. 

Modeste autrefois, et seulement connue sous le 
nom de caisses rurales à l'origine, de caisses agricoles 
ensuite, elle s'est aujourd'hui métamorphosée en une 
vaste organisation de crédit, en une grande banque 
agricole, couvrant le pays de ses ramifications multi- 
ples, comptant quatre-vingt-cinq succursales, soixante 
quinze agences; plus de deux-cent-cinquante sociétés 
coopératives de crédit, et rendant à la nation tout en- 
tière d'inappréciables services. 
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ANNEXES 



LOI 

SUR 

Lfl BANQUE flSRICOLE DE BULGARIE. 



ARTICLE 1 

Une institution de crédit, avec administration cen- 
trale dans la capitale de la Principauté, est créée, sous 
la dénomination de Banque agricole de Bulgarie. La 
banque a des succursales dans tous les chefs-lieux de 
départem,ent et d'arrondissement, où il existe actuelle- 
ment une caisse agricole. 

L'Administration de la banque peut créer des suc- 
cursales et des agences dans les centres ruraux im- 
portants, où le besoin s'en fera sentir. 

ARTICLE 2 
Le capital de fondation de la banque agricole de 
Bulgarie est de 35.000.000 levs. Il est formé des capi- 
taux des caisses agricoles existant actuellement 

ARTICLE 3 
On prélèvera annuellement sur l'es bénéfices nets 
réalisés par la banque agricole de Bulgarie: 257o pour 
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la constitution d'un capital de réserve; 127o pour la 
formation d'un fonds, destiné à amortir les créances 
de la banque devenues irrécouvrables. Si le fonds pour 
ces créances est insuffisant pour en couvrir les pertes, 
le déficit sera prélevé sur le capital de réserve. Si le 
capital de réserve lui-mCme était insuffisant, le solde 
des pertes serait prélevé sur le capital de fondation. 

ARTICLE 4 

Le capital de fondation et le capital de réserve 
de la banque agricole de Bulgarie constituent la pro- 
priété des communes urbaines et rurales, qui ont con- 
tribué à la formation des capitaux des caisse agrico- 
les existant actuellement, et ce au prorata de la somme 
qui sera constatée appartenir à chaque ville ou village 
au 31 décembre 1903. 

ARTICLE 5 

La banque agricole de Bulgarie' fait les opéra- 
tions suivantes: 

a) Recevoir des dépôts de fonds à intérêts et à 
échéance fixe; 

b) Recevoir des dépôts judiciaires; 

c) Recevoir en compte-courant à intérêt les dé- 
pôts des orphelins; 

d) Recevoir en compte-courant des dépôts de 
fonds, faits par des établissements publics et par des 
particuliers; 

e) Faire des avances sur hypothèque de biens 
immeubles; 
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f) ^Consentir des prêts sur gage de bétail, de ré- 
coltes sur pied, d'instruments aratoires, de produits 
agricoles bruts et manufacturés déposés dans des lo- 
caux loués, dans des magasins spéciaux ou bien con- 
fiés à la garde de l'emprunteur; 

g) Faire des avances aux agriculteurs pour l'ac- 
quisition de bétail, de semences et d'instruments ara- 
toires. 

Le bétail, les semences ou le produit de celles-ci 
et les instruments aratoires sont considérés comme 
donnés en gage à la banque dès leur achat La banque, 
après la réalisation de l'emprunt, fait savoir d'office à 
la mairie respective les biens mis en gage, pour en 
faire l'inscription dans les registres de la commune. 

Remarque. Pour les prêts consentis, conformément aux alinéas f) et 
g), sur gage d'objets confiés à la garde de l'emprunteur, la banque, en cas de 
besoin, peut exiger aussi la garantie de deux personnes solvables. 

h) Accorder des avances aux agriculteurs sur trois 
signatures: celle de l'emprunteur et celles de deux 
garants, jusqu'à concurrence de 1000 levs au maximum. 
Aux commerçants et industriels, s'occupant aussi d'in- 
dustries agricoles, ces avances peuvent être portées 
jusqu'à concurrence de 5000 levs; 

i) Faire des avances sur dépôt d'obligations ou 
de bons émis ou garantis par l'Etat, ainsi que sur con- 
signation de certificats de dépôts à échéance fixe, dé- 
livrés par la banque nationale Bulgare; 

j) Faire des avances sur connaissements, par pré- 
férence sur ceux émis pour produits agricoles exportés 
à l'étranger; 

4 
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k) Faire des avances sur effets de commerce, 
payables à Tétranger et émis pour produits agricoles 
bulgares exportés; 

1) Ouvrir des crédits sous forme de comptes-cou- 
rants aux sociétés agricoles et aux sociétés coopé- 
ratives à responsabilité solidaire limitée ou illimitée 
de leurs membres; 

m) Ouvrir des crédits sous forme de comptes- 
courants sur hypothèque, gage de titres (alinéa /) du 
présent article), marchandises et produits agricoles non 
sujets à la détérioration et déposés dans des docks et 
autres magasins; 

n) Faire des avances à TEtat sous forme de 
compte-courant à intérêt; 

o) Participer aux émissions des emprunts de TEtat; 

p) Consentir des avances de fonds, sur bonfie ga- 
rantie, aux communes et conseils départementaux, pour 
des besoins ayant trait à l'amélioration de l'agriculture; 

q) Acheter sur ordre et pour le compté des agri- 
culteurs des machines et instruments agricoles, du bé- 
tail et des semences; 

r) Encaisser des titres amortis, des coupons échus 
et des effets du pays et de l'étranger; 

s) Transférer des fonds dans l'intérieur de la Prin- 
cipauté et à l'étranger; 

t) Faire des opérations de change de monnaies; 
acheter et vendre pour ses besoins des chèques, des 
lettres de change, des obligations et bons émis ou ga- 
rantis par l'Etat, ainsi que des métaux précieux en lin- 
gots et en espèces; 
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u) Acheter et vendre des titres pour le compte 
de particuliers; . 

v) Recevoir en garde des titres, objets précieux 
et autres objets; 

w) Assurer .auprès de sociétés d'assurances îes 
objets mis en gage à la Banque, si ces derniers n'ont 
pas été assurés par leurs propriétaires; 

x) Recevoir dans ses caisses des recettes de TEtat 
et acquitter des mandats de paiement de celui-ci dans 
les limites des recettes encaissées; 

y) Faire des avances à TEtat, aux conseils dé- 
partementaux et au communes pour des besoins, ayant 
trait à Tamélioration de l'agriculture et ses branches; 
participer à la création et commanditer des établisse- 
ments de commerce et de banque, ayant pour but le 
développement de l'exportation des produits bulgares; 

z) Commanditer et entreprendre des ouvrages d'art, 
ayant pour but l'amélioration de l'agriculture et de ses 
branches, si les revenus des ces ouvrages ou bien le 
montant des subventions annuelles, allouées par les 
conseils départementaux, sont suffisants pour garantir 
le service régulier des amortissements et des intérêts 
des capitaux engagés dans l'entreprise. 

Remarque. Cette dernière opération ne peut être réalisée, que par l'i- 
nitiative du ministère du commerce et de l'agriculture, le conseil 4'administra- 
tion de la banque agricole de Bulgarie entendu, et avec l'autorisation du con- 
seil des ministres. 

ARTICLE 6 

La banque agricole de Bulgarie effectue pour 
compte LU- la banque nationale Bulgare, moyennant 
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commission, toutes les opérations que celle-ci lui aura 
confiées dans les localités où elle n'a pas des succur- 
sales. Elle effectue aussi des opérations pour le compte 
d'autres établissements de crédit ou institutions de 
l'Etat, après entente préalable sur les conditions. 

ARTICLE 7 

Pour augmenter ses ressources, la banque agri- 
cole de Bulgarie peut réescompter son portefeuille et 
ses warrants, ou mettre en gage ses propres papiers 
de valeur dans d'autres banques, de préférence dans 
la banque nationale Bulgare. 

Elle peut, avec l'autorisation de l'Assemblée Na- 
tionale, conclure des emprunts par émission d'obliga- 
tions sous la garantie de l'Etat. 

ARTICLE 8 

Il est interdit à la banque agricole de Bulgarie 
d'effectuer d'autres opérations, que celles prévues par 
les articles ci-dessus. 

Elle ne peut acquérir que des immeubles néces- 
saires à ses installations. 

Toutefois, la banque agricole de Bulgarie est au- 
torisée à faciliter la construction ou à construire elle- 
même des locaux utiles au développement des diver- 
ses branches de l'agriculture. 

ARTICLE 9 
Le but principal de la banque agricole de Bul- 
garie est de venir en aide par le crédit à la population 
agricole. 
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Elle peut cependant accorder des prêts à des non- 
agriculteurs, mais elle ne peut y employer qu'une par- 
tie de ses dépôts. 

ARTICLE 10 

Les prêts consentis par la banque agricole de 
Bulgarie sont remboursables: 

a) dans un délai de deux à trente ans, ceux sur 
hypothèques et ceux faits aux communes et aux con- 
seils départementaux; 

b) dans un délai de 1 à 12 mois, ceux sur gage 
de bétail, récoltes sur pied, instruments aratoires et 
produits agricoles, et 

c) dans un délai de 1 à 9 mois, ceux sur con- 
signation de titres et sur traites. 

ARTICLE 11 

Les prêts sur gage d'immeubles ne peuvent être 
consentis que sur première hypothèque. Le montant 
de ces prêts ne peut excéder la moitié de la valeur 
d'estimation de IMmmeuble mis en gage. 

Le montant des avances faites sur gage de bétail, 
récoltes sur pied, instruments aratoires et produits agri- 
coles ne peut excéder 607o de la valeur d'estimation 
des objets consignés. 

Les avances consenties sur nantissement de pa- 
piers de valeur ne peuvent excéder 807o du cours côté 
en bourse des titres donnés en gage, et 907o ^^ mon- 
tant nominal des certificats de dépôt à échéance fixe. 
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ARTICLE 12 

La totalité des avances consenties à une personne, 
ne peut dépasser la somme de 2000 levs pour les prêts 
à courte échéance, et de 10,000 levs pour les prêts 
sur hyphothèque. 

Sur décision du conseil d'administration, ces avan- 
ces peuvent être portées respectivement à 20,000 levs 
et à 100,000 levs. Les prêts accordés sur gage de pro- 
duits agricoles, déposés dans des docks et autres ma- 
gasins, pourront être portés jusqu'à 100,000 levs, sur 
décision du conseil d'administration; mais, pour les 
cas prévus aux alinéas e, i, j, A: et / de l'article 5, 
les avances pourraient excéder même le montant de 
100,000 levs sur décision du conseil d'administration, 
ratifée par le ministre du commerce et de l'agriculture. 

ARTICLE 13 

Le conseil d'administration de la banque agri- 
cole de Bulgarie fixe, avec l'approbation du ministre 
du commerce et de l'agriculture, le taux d'intérêt à 
payer aux dépôts, ainsi que les commissions concer- 
nant les opérations et le taux d'intérêt à percevoir pour 
les prêts consentis. Ce tarif doit être publié dans le 
journal officiel. 

ARTICLE 14 

La banque agricole de Bulgarie n'est pas obligée 
de faire protester les prêts échus, pour que ceux-ci 
continuent à porter intérêt. 
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ARTICLE 15 
Les prêts non réglés à leur échéance, soit par 
remboursement soit par renouvellement accordé paient, 
à titre d'amende, pendant le premier mois après Pé- 
chéance, un intérêt supplémentaire de l7o- A partir du 
deuxième mois, cet intérêt supplémentaire est porté 
à27o. 

ARTICLE 16 

Le recouvrement des prêts à courte échéance de 
la banque agricole de Bulgarie pourrait se faire par 
voie d'exécution, conformément à Particle 818 alinéa 7 
de la loi de procédure civile, de même que pour les 
prêts sur hypothèque. * 

ARTICLE 17 
Dans le cas où les biens meubles ou immeubles 
d'un débiteur sont mis en vente aux enchères public 
ques, la banque agricole de Bulgarie peut requérir du 
tribunal une feuille d'exécution contre le débiteur, avant 
même l'échéance de sa créance. Le tribunal est tenu de 
délivrer cette feuille d'exécution dans un délai de 3 jours. 

ARTICLE 18 
Les huissiers sont obligés d'informer la banque 
agricole de Bulgarie, par une feuille d'annonces, sur 
toutes les ventes publiques de biens meubles et im- 
meubles. 

ARTICLE 19 

La vente, la donation, l'hypothèque, la mise en 
nantissement et en général le transfert des droits de 
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propriété ou des droits de jouissance d'un immeuble 
ne peut avoir lieu, que si son propriétaire ou son dé- 
tenteur présente en même temps que les documents, 
prévus par la loi des notaires et juges de paix pour 
les actes notariés, un certificat émanant de la succur- 
sale respective de la banque agricole de Bulgarie, au- 
torisant l'exécution de l'opération projetée. La succur- 
sale est tenue de délivrer ce certificat, si sa créance 
est garantie par les autres immeubles du débiteur. Ces 
certificats portent un timbre de 0,20 centimes. 

Les ventes et les achats d'immeubles, faits sous 
seing privé, sont également soumis aux dispositions 
de set article. 

Les opérations de vente et d'achat d'immeubles, 
soit publiques soit sous seing privé, sont considérées 
comme nulles et non avenues pour les succursales 
respectives de la banque agricole de Bulgarie, si elles 
ont été effectuées sans son consentement. 

Les notaires ne peuvent légaliser les actes de 
vente sous sing privé, ainsi que les actes de caution- 
nement si ce certificat n'est pas présenté; ils doivent 
inscrire dans ces actes la date et le numéro du certificat. 

ARTICLE 20 

Le bétail, les récoltes sur pied, les produits agri- 
coles et les instruments aratoires (alinéa / de l'art 5), 
mis en gage sur prêts accordés par la banque agri- 
cole de Bulgarie, ne peuvent être ni aliénés, ni mis en 
gage en faveur de tiers, ni, enfin, saisis judiciairement 
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avant le remboursement intégral de la somme, due à 
la Banque en capital, intérêts et frais. 

Remarque. Les certificats du bétail, mis en gage à la banque agricole 
de Bulgarie, sont gardés par cette dernière. 

ARTICLE 21 

Le gage est légalement constitué en faveur de la 
banque agricole de Bulgarie, à partir de la date de la 
signature du contrat, passé entre la Banque et Tem- 
prunteur. 

ARTICLE 22 

Les droits de la Banque vis-à-vis des tiers com- 
mencent à courir du jour de l'inscription du gage à 
l'administration communale. Si le gage est constitué 
pour un prêt accordé pour achat de bétail, semences 
ou instruments aratoires, ces droits commencent à 
courir du moment de Tachât. 

ARTICLE 23 

L'administration de chaque commune doit tenir 
un registre spécial, dans lequel sont consignés les prêts 
sur gages, accordés par la banque agricole de Bul- 
garie. L'inscription fera mention du nom de l'emprun- 
teur, du montant du prêt, de l'échéance, de la nature 
du gage et du lieu où il se trouve. 

ARTICLE 24 

Les administrations communales sont tenues de 
certifier, à la demande de l'emprunteur, l'existence des 
objets que celui-ci veut mettre en gage. 
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Les maires ou leurs adjoints qui de mauvaise foi 
auront certifié l'existence de gages fictifs, en totalité 
ou en partie, ou auront caché, lors de la constitution 
du gage, l'existence d'une saisie ou de quelque autre 
opposition sur les objets à gager, qui leur était con- 
nue, ou, enfin, qui auront délivré des permis de vente 
d'aliénation ou de transfert d'objets consignés à la 
Banque, seront considérés comme complices de l'em- 
prunteur et passibles des pénalités prévues à l'article 
25 de la présente loi. 

Après l'inscription du gage, les objets consignés 
restent sous la surveillance de l'administration com- 
munale, laquelle ne peut permettre leur vente, leur mu- 
tation ou leur remplacement sans l'autorisation de la 
Banque. 

ARTICLE 25 

Le débiteur qui, après avoir conclu l'emprunt, 
aurait aliéné, détourné ou dissipé intégralement ou en 
partie des objets donnés en gage, sera puni d'un em- 
prisonnement jusqu'à 2 années. 

Le débiteur qui de mauvaise foi aurait caché, au 
moment de la conclusion de l'emprunt, l'existence d'une 
saisie ou d'une opposition quelconque sur les objets 
qu'il veut donner en gage, sera puni d'un emprisson- 
nement jusque un an, indépendament de l'indemnité 
civile à laquelle la Banque aura droit 

Le débiteur qui, ayant la charge de la conserva- 
tion et de l'entretien des objets et du bétail engagés 
ne s'en acquittera pas consciencieusement, perdra le 
bénéfice du terme de l'emprunt, et les objets consig- 
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nés en gage seront immédiatement mis en vente, con- 
formément aux articles 16 et 17 de la présente loi. 

ARTICLE 26 

La banque agricole de Bulgarie doit aviser sans 
retard l'administration communale respective du rem- 
boursement des emprunts gagés, pour que celle-ci in- 
scrive dans son registre spécial la libération du gage. 

ARTICLE 27 

La banque agricole de Bulgarie peut céder Tex- 
ploitation des biens immeubles qui, après vente publique 
pour cause de non paiement, lui ont été adjugés, à 
leurs anciens propriétaires ou bien à des proches pa- 
rents dé ceux-ci, avec la faculté de rembourser le mon- 
tant de la dette dans des délais fixes et à condition 
qu'ils versent au préalable le montant de trois annuités 
(ammortissement et intérêts) ou que deux personnes 
solvables garantissent le service régulier des annuités. 

Dans le cas où, avant Pexpiration d'un délai de 3 
mois et après invitation par écrit de la Banque, les 
ancfens propriétaires ou leurs proches parents ne dé- 
clarent pas qu'ils désirent reprendre les immeubles à 
ces conditions, la Banque peut les donner en location 
ou les vendre à d'autres personnes. 

ARTICLE 28 
Les certificats et les actes, délivrés par les insti- 
tutions de l'Etat et des communes et toutes les autres 
pièces nécessaires, pour contracter et régler des em- 
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points à la banque agricole de Bulgarie, sont exemptés 
de tout timbre fiscal et tous autres droits, taxes et 
frais de chancellerie. 

ARTICLE 29 

La correspondance postale, simple ou recom- 
mandée, télégraphique et à valeur déclarée (lettres char- 
gées, envois de messageries, groups et colis), émanant 
de la banque agricole de Bulgarie, ses succursales et 
agences, ainsi que celle adressée à la Banque, à ses 
succursales et agences, par toute institution publique 
et par la banque nationale Bulgare, sont affranchies 
de toute taxe postale et félégraphique. 

Toutes les lettres, documents, mandats etc., éma- 
nant de la banque agricole de Bulgarie, ses succur- 
sales et agences ne sont pas soumis à une légalisation 
par devant notaire. 

ARTICLE 30 

Les bénéfices nets de la banque agricole de Bul- 
garie sont répartis comme suit: 

257o en faveur des diverses branches de l'agri- 
culture; • 

127o au fonds destiné à l'amortissement des cré- 
ances irrecouvrables; 

37o pour la rémunération des fonctionnaires de 
la Banque et ses employés; 

257o au capital de réserve, et 

357o à l'augmentation du capital de fondation. 

Remarque. Le prélèvement de 25 0{o en faveur de l'agriculture et ses 
branches, est mis à la disposition du ministère de l'agriculture au commence- 
ment de chaque année des bénéfices de l'année précédente. 
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ARTICLE 31 



L'administration de la banque agricole de Bul- 
garie, de ses succursales et agences est confiée au 
couverneur de la Banque, qui a pour conseillers quatre 
administrateurs. 

Le gouverneur et les administrateurs sont nom- 
més par ukaze princier, sur la proposition du ministre 
du commerce et de l'agriculture. Ils ne peuvent être 
révoqués que par décision préalable de l'Assemblée 
Nationale. 

Le gouverneur et les administrateurs forment le 
conseil d'administration de la Banque. 

ARTICLE 32 

L'administration de chaque succursale est confiée 
à un chef ayant pour conseillers le caissier, le comp- 
table et le fonctionnaire du contentieux, là où il y en a. 

Les agences sont gérées par un agent. 

ARTICLE 33 

La banque agricole, de Bulgarie est représentée 
devant toutes les autorités du pays par son gouver- 
neur; les succursales de la Banque — par les chefs 
et les agences — par les agents. Ces personnes peu- 
vent être représentées par d'autres fonctionnaires de 
la Banque, des succursales et agences, mais seulement 
après en avoir averti par écrit les autorités respectives. 
Ces communications écrites sont exemptées du timbre 
fiscal. 
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ARTICLE 34 
La surveillance des succursales et agences est 
effectuée par des inspecteurs spéciaux, qui se trouvent 
sous les ordres du gouverneur. 

ARTICLE 35 

La nomination et la destitution des inspecteurs 
et des chefs des succursales ont lieu par ukaze prin- 
cier sur le rapport du ministre .du commerce et de 
l'agriculture et sur la proposition du conseil d'admi- 
nistration de la Banque. 

Tous les autres fonctionnaires et employés de 
l'administration centrale de la banque agricole de Bul- 
garie, de ses succursales et agences sont nommés et 
révoqués par arrêté du ministre du commerce et de 
l'agriculture, sur la proposition du conseil d'admini- 
stration de la Banque. 

ARTICLE 36 

Les appointements du personnel de l'administra- 
tion centrale de la banque agricole de Bulgarie, de ses 
succursales et agences sont fixés par état spécial; jus- 
qu'à ce que cet état ait été dressé, ces appointements 
sont prévus dans le budget annuel. 

Le nombre des fonctionnaires ,et employés et les 
dépenses matérielles de la Banque seront prévus dans 
le budget annuel; ils varieront suivant l'augmentation 
ou la diminution des opérations. Le budget est dressé 
par le conseil d'administration de la Banque et ap- 
prouvé par le ministre du commerce et de l'agriculture 
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ARTICLE 37 
Les chefs, caissiers, les comptables des, succur- 
sales de la banque agricole de Bulgarie et les agents 
doivent déposer un cautionnement en garantie de leyr 
gestion; le montant de ce cautionnement sera fixé par 

les statuts. 

ARTICLE 38 

Les fonctionnaires de la banque agricole de Bul- 
garie doivent répondre aux conditions d'admission qui 
seront préyues dans les statuts. Ils sont considérés 
comme fonctionnaires de TEtat et jouissent des privi- 
lèges de la loi sur les pensions. 

ARTICLE 39 . 

Auprès de chaque succursale de la banque agri- 
cole de Bulgarie il y a des commissions, qui fixent 
le crédit à accorder aux demandeurs d'emprunts et es- 
timent les biens meubles et immeubles, à conseigner 
à la Banque. 

ARTICLE 40 

Le ministre du commerce et de Tagriculture sur- 
veille et Vérifie tous les actes de Tadministration cen- 
trale de la banque agricole de Bulgarie et veille à la 
juste exécution de la loi et des statuts par deux dé- 
légués, doTit Tun conseiller à la haute cour des comp- 
tes et l'autre fonctionnaire au ministère du commerce 
et de l'agriculture. 

Les opérations des succursales et des agences 
peuvent aussi être contrôlées par les inspecteurs du 
ministère des finances. . 
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ARTICLE 41 



L'année financière de la banque agricole de Bul- 
garie commence le l-er janvier et finit le 31 décembre 
de chaque année. 

La Banque publie dans le journal officiel le bi- 
la mensuel de ses opérations. 

La Banque présente au ministre du commerce et 
de l'agriculture avant le l-er mars un rapport, accom- 
pagné du bilan annuel de ses opérations pendant l'an- 
née écoulée. 

Le rapport et le bilan annuel seront remis à une 
commission, composée des délégués du gouvernement 
(art. 40), un second conseiller de la haute cour des 
comptes et un inspecteur du ministère des finances, 
qui l'examinera et en fera rapport au ministre du com- 
merce et de l'agriculture. 

Le ministre est tenu de se prononcer dans un 
délai de 3 mois, à partir du jour où la Banque lui aura 
transmis le rapport et le bilan. S'il approuve le bilan, 
l'administration de la Banque est dégagée de toute res- 
ponsabilité pour les opérations de l'exercice écoulé. 

Elle est aussi dégagée de toute responsabilité dans 
le cas, où le ministre ne se serait pas prononcé sur 
le rapport et le bilan dans le délai prévu plus haut. 

ARTICLE 42 

L'administration de la banque agricole de Bul- 
garie élaborera les status conformément à la présente 
loi; ceux-ci seront approuvés par le ministre du com- 
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merce et de l'agriculture, sanctionnés par ukaze prin- 
cier et publiés dans le journal officiel. 

ARTICLE 43 

La banque agricole de Bulgarie, instituée par cette 
loi, reprend l'actif et le passif des caisses agricoles. 

Les fonctionnaires et employés, en service dans 
les caisses agricoles, prennent les places correspon- 
dantes dans la Banque agricole. 

ARTICLE 44 
La présente loi abroge les lois sur les caisses 
agricoles du 23 décembre 1894 et 23 février 1897. 

ARTICLE 45 
La présente loi entre en vigueur à partir du 1-er 
janvier 1904. 
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ACTIF 



Bl- 

de la banque agricole de Bul- 



Caisse 

Prêts personnels (avec garanties) . . . 

Prêts sur produits agricoles 

Avances sur des entreprises agricoles . 

Prêts sur hypothèques 

Prêts sur titres 

Comptes-courants spéciaux 

Immeubles de débiteurs insolvables . . 

Débiteurs de prêts sur propriétés et fer- 
mes seignoriales 

Inventaire 

Timbres d'impôts 

Effets à l'encaissement 

Dépôts 

Agences 

Correspondants intérieurs 

Comptes-courants sur hypothèques . . . 

Comptes d'ordre (succursales de la Ban- 
que) 

Fonds d'Etat 

Dépositaires 

Achat de chèques 

Différence du cours de l'emprunt 1896 . 

Obligations de l'emprunt 57o 1896, non 
optées 

Divers 

Total . . . 



9.676.632 
49.227.960 

8.799.661 

16.860 

15.619.970 

1.415.184 
12,384.791 

2.050.00O 

801.521 

1.002.314 

68.464 

951.124 

7.374.075 

89.344 

1.350.686 

17.009.743 

48.912.477 
8.661.100 

14.386.500 

13.961 

3.066.925 

6.109.500 
1.384.364 



210.373.164 



42 
74 
31 

53 
75 

08 

31 
79 
89 
03 
10 
55 
15 
29 

90 



50 
30 



12 
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LAN 

garîe, au 31 décembre 1906. 



PASSIF 



Capital 

Capital de réserve 

Fonds de réserve 

Banque agricole de Bulgarie 

Compte-courant du Trésor 

Comptes-courants créditeurs 

Dépôts du gouvernement, dépôts judici- 
aires et autres 

Dépôts à terme . 

Dépôts d'orphelins 

Banque nationale bulgare pour les pro- 
priétés et fermes seignoriales . . . . 

Effets remis à l'encaissement 

Déposants 

Correspondants étrangers 

Comptes transitoires 

Valeurs en dépôts 

Emprunt 57o 1896 

Profit nominal des fonds d'Etat . . . . 

Tentièmes des fonctionnaires 

Transferts 

Intérêts et commissions 1907 



Total 



37.968.234 


85 


2.114.581 


44 


6.127.545 


94 


48.943.550 


33 


4.583.371 


73 


8.212.530 


34 


4.623.550 


39 


22.650.469 


69 


8.328.132 


11 


850.354 


25 


905.676 


53 


7.374.075 


10 


9.874 


87 


12.421.247 


92 


14.386.500 


— 


28.225.000 


— 


174.539 


— 


97.039 


74 


455.639 


36 


1.921.250 


53 



210.373.164 



12 
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BANQUE AGRICOLE DE BULGARIE 
Capital de fond francs 40.000.000. 



Siègre central: Soplxia.. 



Succursales à: 



Aïtos 


Kavakiy 
Kazal-Agatsch 


Razgrad 


Akkadanlar 


Roustschouk 


Anhiélo 


Kasanlik 


Samokov 


Balbounar 


Kémanlar 


Sévliévô 


Baltschik 


Kotel 


Sistov 


Béla 


Koula 


Silistra 


Béla-Slatina 


Kourt-Bounar 


Sliven 


Bélogradschik 


Kustendil 


Sophia 


Berkovitsa 


Lom-palanka 


Stanimaka 


Borisovgrad 


Lovetsch 


Stara-Zagora 


Bossilograd 


Loukovit 


Strajitsa 


Bourgas 


Nikopoli 


Svoghé 


Breznik 


Nova-Zagora 


Tatar-Pazardjik 


Brezovo 


Novi-Pazar 


Tétéven 


Choumla 


Novo-Sélo 


Tschépelaré 


Dobritsch 


Novo-Séltsi 


Tschipan 


Doubnitsa 


Orhanié 


Tirnovo 


Drénovo 


Osman-Pazar 


Tirnovo-Séimen 


Elena 


Panagurichté 


Toutrakan 


Eski-Djoumaya 


Pavlikéni 


Trevna 


Ferdinand 


Pechtéra 


Trn 


Gabrovo 


Philippopoli 


Troyan 


Golémo-Konaré 


Pirdop 


Tsaribrod 


Gornia-Oréhovitsa 


Pleven 


Varna 


Harmanly 


Popovo 


Vratsa 


Haskovo 


Preslav 


Widin 


Ihtiman 


Provadia 


Yamboli 


Karlovo 


Radomir 


. 


Karnobad 


Rahowa 
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Armoutly 

Bcch-Tépé 

Bratsigovo 

Bélovo 

Bobochèvo 

Chipikovo 

Chada-Keuy 

Dolistovo 

Drinovo 

Dolna-Bania 

Dolné-Oréhovo 

Dobroslavtsi 

Dragadinovo 

Godetsch 

Gabarévo 

Gradets 

Goléma-KaTnardja 

Hébibtschevo 

Katsélovo 

Karabounar 

Kosloudja 

Krivodof 

Kraptscha 

Kavama 

Knéja 

Kermenly 



Agences à: 

Kalouguérovo 
KUssoura 
Kosloudja 
Karabounar(dtstrict 

de Bourgas) 
Kalfa-Keuy 
Kayadjik 
Lopouchna 
Lananly 
Létnitsa 
Ladgéné 
Mahalata 
Méritschléry 
Novo-Sélo 
Nalbantlaré 
Ougartschin 
Ossicovitsa 
Popovtsi 
Pacha-Keuy 
Poïbréné 
Pérouchtitsa 
Pordim 
Popovéné 
Papasly 

Polsky-Sénovets 
Rahmanly 



Roman 

Rila 

Rahmanlaré 

Radné-Mahlê 

Staro-Novo-Sélo 

Soungourlaré 

Sarantsi 

Smédovo 

Syrichnik 

Souhindol 

Slivnitsa 

Straldja 

Téllch 

Trastenik 

Tvarditsa 

Tschaouchovo 

Tsrikva 

Tsar-Asparouhovo 

Tscherven-Brég 

Vardoum 

Vaksovo 

Valtschidram 

Vassilovtsi 

Vétovo 
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Principales opérations: 

Comptes de Dépôts. Prêts sous caution. Avances sur 
Titres. Hypothèques. Warrants. Avances sur effets de 
commerce. Comptes d' Avances. Avances à l' Etat. Opé- 
rations de change et en devises. Opérations de Bourse. 
Encaissements et Recouvrements. Letrres de crédit 
Garde de Titres et location de coffres- forts. 

Tarif pour les encaissements^ acceptations, renseig- 
nements Sl payements. 

Encaissement des effets surSophia, Bourgas, Philippopoli, 

Plevna, Ràustschou/c, Sistov, Slivno, Stara-Zagora, 

TimovOy Varna & Widin. 

Commission, avec un minimum de frs 0,50 

par effet V,7oo 

Commission pour les impayés protestés, outre 

les frais de protêt . . frs 0,50 

Les impayés sans frais, par effet » 0,50 

Pour acceptation, par effet » 0,50 

Effets sur les autres localités de la Bulgarie. 

Commission avec un minimum par effet de 

frs 0,75 27,7,0 

Commission pour les impayés protestés, outre. 

les frais de protêt frs 1,25 

Les impayé^ sans frais, par effet » 1,25 

Pour acceptation, par effet » 1,25 

Taxe de renseignements frs 1. — 



75 



Payements. 



Dispositions par chèques sur les succursales, 

minimum frs 0^0, VaVoo 

Accréditifs et payements contre documents, 

minimum frs 1,50, '^VaVoo 

La couverture des effets encaissés se fait au cours du jour de 
notre Banque. 

La Banque n'assume aucune responsabilité en cas de non- 
payement des chèques délivrés. par les tirés en payement 
des effets payables par chèque au choix du tiré. Elle per- 
çoit en outre une commission, avec minimum frs 0,50 IVoo 

La mention «Payable au cours du change à vue sur .... » 
doit être portée dans le texte même de l'effet après le 
montant 

La date de l'échéance doit être clairement indiquée si elle est 
d'après le nouveau ou le vieux style. En cas contraire, le 
vieux style est pris en considération. 

Tous les effets remis â l'encaissement sont assujettis à la loi 
du Timbre Bulgare. 

Les effets ne portant pas la mention «Sans frais» seront pro- 
testés en cas de non payement 

Les effets ne doivent être considérés comme encaissés que 
lorsque la Banque en aura donné avis d'encaissement. 

Tous les effets doivent être adressés directement au siège cen- 
tral de la Banque à Sophia, de manière que les effets sur 
Sophia lui soient parvenus, si possible, cinq jours avant leur 
échéance, et pour les effets sur les autres localités, au 
moins dix jours avant l'échéance. En cas contraire, la Ban- 
que n'assume aucune responsabilité pour la non levée du 
protêt à bonne date. 

Les ordres de payement, ainsi que les avis de chèques sur 
toutes les localités de la Bulgarie doivent être adressés à 
notre Centrale à Sophia, laquelle aura soin d'aviser sa suc- 
cursale respective. 

Tous les frais de timbre et de port sont à la charge des cli- 
ents de la Banque. 
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Les frets nccaiDÉSEftRiJi banque 

Sous garantie personnelle 
......Sous garantie hypothécaires 

.... Prêts sur titres 

— ...Prêts sur gage de produits agricoles 
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